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Chers Actionnaires, 
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle en application des statuts de la 
Société et des dispositions du Livre Deuxième du Code de commerce pour vous rendre compte de 
l'activité de la Société durant l'exercice clos le 31 décembre 2011, des résultats de cette activité et 
des perspectives d’avenir, et soumettre à votre approbation le bilan et les comptes annuels dudit 
exercice. Ces comptes sont joints au présent rapport. 
 
Nous vous avons par ailleurs réunis pour vous demander de vous prononcer sur la ratification de la 
cooptation d’un nouvel Administrateur. 
 
Vos Commissaires aux Comptes vous donneront dans leur rapport toutes informations quant à la 
régularité des comptes annuels qui vous sont présentés. 
 
Les convocations prescrites par la loi vous ont été adressées et tous les documents prévus par la 
réglementation en vigueur vous ont été communiqués et tenus à votre disposition dans les délais 
impartis. 
 
 

SITUATION ET ACTIVITE DE LA SOCIETE AU COURS DE L’E XERCICE ECOULE 
 

 
A- Evolution des actifs au cours de l’année 2011 

 
A fin décembre 2011, le cover pool (portefeuille d’actifs éligibles) d'un montant de 11.974,84 
millions d’euros, constitué principalement de créances de prêts aux collectivités locales françaises 
ou garantis par celles-ci, se décomposait comme suit : 

 



Type de débiteurs % du total

France :

Régions 10%

Départements 26%

Municipalités 14%

Groupements de Municipalités 11%

Etablissements Publics de Santé 18%
Syndicats (transports, gestion des eaux, etc.) 7%
Autres 5%

Total France 89%
Espagne:

Régions 2%
Total Espagne 2%

Belgique:

Régions 1%
Total Belgique 1%

USA :

Exposition garantie par un souverain 2%
Sub-Total USA 2%

GCC Area :

Exposition garantie par un souverain 4%
Sub-Total GCC 4%

Institution supranationale:

Institution supranationale 2%
Sub-Total Institution supranationale 2%  

 
 
 

Parmi les contreparties de type "Autres", se trouvent essentiellement des chambres de commerce et 
des entreprises portuaires. 
 
En 2011, la Société a poursuivi sa stratégie de diversification géographique en intégrant au cover 
pool des créances de prêts garantis par des institutions supranationales et par des souverains 
étrangers. 
 
 



Asset % of pool
166,442,131                          1.4%

FRA - Aquitaine 370,787,759                          3.1%
FRA - Auvergne 128,452,900                          1.1%
FRA - Basse-Normandie 179,389,006                          1.5%
FRA - Bourgogne 296,764,435                          2.5%
FRA - Bretagne 251,053,656                          2.1%
FRA - Centre 264,125,612                          2.2%
FRA - Champagne-Ardenne 96,446,553                            0.8%
FRA - Corse 13,391,461                            0.1%
FRA - Franche-Comté 151,572,352                          1.3%
FRA - Haute-Normandie 444,489,847                          3.7%
FRA - Ile-de-France (excl. Paris) 15.3%
FRA - Ile-de-France (only Paris) 5.5%
FRA - Languedoc-Roussillon 3.3%
FRA - Limousin 55,404,403                            0.5%
FRA - Lorraine 530,333,711                          4.4%
FRA - Midi-Pyrénées 283,845,855                          2.4%
FRA - Nord-Pas-de-Calais 1,037,900,828                       8.7%
FRA - Pays-de-la-Loire 532,995,675                          4.5%
FRA - Picardie 236,045,961                          2.0%
FRA - Poitou-Charentes 243,280,971                          2.0%
FRA - Provence-Alpes-Côte-d'Azur 1,046,827,273                       8.7%
FRA - Rhône-Alpes 1,476,813,365                       12.3%
FRA - Overseas Departments and Territories -                                        0.0%

Sub-Total France 10,693,640,455 89.3%

SPA 216,343,190 1.8%

Sub-Total Spain 216,343,190 1.8%

BEL 125,000,000 1.0%

Sub-Total Belgium 125,000,000 1.0%

Exposure with sovereign guarantee 225,656,912 1.9%

Sub-Total USA 225,656,912 1.9%

Exposure with sovereign guarantee 421,599,814 3.5%

Sub-Total GCC 421,599,814 3.5%

Supranational Institution 292,600,000 2.4%

Sub-Total Supranational Institution 292,600,000 2.4%

TOTAL 11,974,840,372 100.0%

Répartition Géographique

 
 
 

Le portefeuille est composé de créances saines, il n’y a pas eu de cas de défaut depuis la 
mobilisation de ces créances. 
 
Au cours de l’année 2011, afin de satisfaire le taux de surdimensionnement sur les émissions 
obligataires, de nouvelles créances ont été mobilisées par sept fois : 
 

- 187.376.729,28 USD le 24 janvier 2011, 
- 43.873.069 euros le 24 janvier 2011, 
- 1.029.040.566,43 euros le 2 février 2011, 
- 497.855.612,12 euros le 28 avril 2011, 



- 572.000.000 USD le 18 mai 2011, 
- 292.600.000 euros le 21 juin 2011, 
- 52.488.862,46 euros le 12 juillet 2011, 
- 392.675.468,52 euros le 28 décembre 2011. 

 
Les nouvelles créances mobilisées sont des prêts aux collectivités locales françaises ou garantis par 
celles-ci, des prêts garantis par des souverains étrangers (agences de crédit-export américaines, 
l’Emirat d’Abu-Dhabi) et un prêt souverain garanti par la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement. 
 

B- Evolution des dettes bénéficiant du privilège au cours de l’année 2011 
 

Au cours de l’exercice 2011, Société Générale SCF a réalisé une émission  publique « benchmark »  
à maturité 12 ans de 1 milliard d’euros à un prix re-offer de mid-swap + 68 bps. 

 
Une série est arrivée à échéance en juin 2011 pour un montant de 50 millions d’euros. 
 
L'encours d'Obligations Foncières à fin décembre 2011 s'établit à 10.257 millions d’euros (dont 
272,6 millions d’euros d’intérêts courus). 
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Evolution de l'actif et des obligations foncières en vie

Actifs éligibles Obligations Foncières

 
 

 
Le programme EMTN a fait l’objet d’une mise à jour annuelle visée par l’AMF en date du 25 mai 
2011. A cette occasion, les évolutions légales et règlementaires de la nouvelle loi relative aux 
sociétés de crédit foncier et aux sociétés de financement de l’habitat ont été intégrées et notamment 
le rehaussement du seuil règlementaire du ratio de couverture à 102% pour un taux désormais 
calculé par transparence et le calcul de la Trésorerie à 180 jours. 
 
Depuis, il a été supplémenté à deux reprises afin d’incorporer les états financiers au 30 juin 2011 et 
de tenir compte du retrait de la notation de l’Agence de Notation Fitch Ratings qui a au préalable 
confirmé le rating AAA des Obligations Foncières de Société Générale SCF. A ce jour, les 
Obligations Foncières sont notées respectivement AAA et Aaa par Standard & Poors et par 
Moody’s. 
 



PROGRES REALISES ET DIFFICULTES RENCONTREES 
 
Dans le contexte des travaux menés par le groupe SOCIETE GENERALE afin de répondre au 
mieux aux nouvelles exigences réglementaires en terme d’encadrement et de suivi du risque de 
liquidité, la supervision de Société Générale SCF a été modifiée en 2011 pour être directement 
suivie par la Direction Financière du Groupe.  
 
Le transfert de la supervision a été accompagné par une remise à plat des processus existants et a 
donné lieu à un projet de renforcement du dispositif de Contrôle Permanent. Ce projet visant à 
renforcer la gouvernance de l’entité, a contribué à la mise en place depuis le 19 décembre 2011 d’un 
Comité de Coordination du Contrôle Interne (CCCI) qui a pour mission principale de remonter aux 
dirigeants responsables des alertes résultant du dispositif de contrôle interne, décider de plans 
d’actions et suivre leur réalisation. 
 
L’année 2011 a également été marquée par le début de la crise souveraine en Europe associée à une 
instabilité forte des marchés financiers et un écartement des spreads principalement dû aux 
« covered bonds » français. 
 
Au delà de la forte augmentation du coût de liquidité levée par les émetteurs de « covered bonds », 
les sociétés de crédit foncier françaises spécialisées dans le secteur public comme Société Générale 
SCF, pourront rencontrer des difficultés suite à la dégradation de la notation de la France par les 
agences de notation. Ainsi, plusieurs programmes de Covered Bonds, dont celui de Société 
Générale SCF, ont été placés en « credit watch » négatif le 14 décembre 2011 avec le risque de 
perte d’un « notch » de la notation long terme de leurs Obligations Foncières en cas de dégradation 
de deux « notches » de la notation de la France. 
 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET INCERTITUDES LIES A L’ACTIVIT E  
 

A- Risque de Crédit 
 
Il convient de préciser que malgré un objet social large conformément aux possibilités conférées par 
les dispositions des articles L 515-13 et suivants du Code monétaire et financier, Société Générale 
SCF a volontairement souhaité limiter ses activités au financement d’expositions sur des personnes 
publiques ou garanties par celles-ci et bénéficiant des meilleures notations. 
 

Du fait, d’une part, de sa consolidation intégrale au sein de SOCIETE GENERALE et, d’autre part, 
des conventions d’assistance et de gestion conclues avec SOCIETE GENERALE, les procédures de 
mesure et surveillance des risques applicables sont celles en vigueur au sein de SOCIETE 
GENERALE. En particulier, toute opération est sujette à un dossier de crédit visé par la direction 
des risques du Groupe. 
 
Par ailleurs, l’éligibilité des prêts aux personnes publiques telle que définie par les textes 
applicables, est validée par échantillon ou au cas par cas par le Contrôleur Spécifique avant tout 
transfert d’actifs à Société Générale SCF. La composition des actifs remis en garantie en faveur de 
Société Générale SCF est soumise à des critères de diversification des risques encadrés par les 
agences de notation. 
 
Société Générale SCF respecte les règles prévues par l’article L 515-20 du Code monétaire et 
financier en application duquel le ratio de couverture, représenté par le rapport des actifs remis en 



pleine propriété à titre de garantie, le cas échéant pondérés, sur les dettes bénéficiant du privilège de 
la loi, doit être supérieur à 102%.  
 
Au 31 décembre 2011, le ratio de couverture au sens réglementaire s'établissait à 121,92%. 
 
Société Générale SCF a fait le choix de maintenir à tout moment ce ratio contractuel au-delà du 
seuil de 105%. 

 

Société Générale SCF

Gestion Actif - Passif
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Actifs él igibles après RA Obligations Foncières  
 
 
La loi spécifique aux sociétés de crédit foncier impose également le respect d’une limite de 15% du 
montant des valeurs de remplacement (trésorerie disponible et placée) par rapport à l’encours des 
Obligations Foncières. A fin décembre 2011, les valeurs de remplacement représentent un total de 
185 millions d’euros, entièrement constitué de dépôts à vue ou à terme intra-groupe SOCIETE 
GENERALE. Ces valeurs représentent 1,87% de l'encours d'Obligations Foncières. 
 
Conformément à la recommandation du Contrôleur Spécifique, un contrôle semestriel de couverture 
prévisionnelle a été mis en œuvre. Il vise à mesurer les impasses de couverture sur un horizon de 
12-24 mois entre les actifs éligibles et les Obligations Foncières émises et de les comparer aux 
gisements d’actifs éligibles disponibles non encore mobilisés à la date du contrôle.  
 
Sur la base d’un taux moyen de remboursement anticipé de 1,94%, correspondant au taux moyen 
annualisé constaté sur les actifs mobilisés durant l’année 2011, le taux de surdimensionnement 
prévisionnel calculé au 31 décembre 2011 ressortait à 106% à 12 mois et 109,9% à 24 mois. 
 
Par conséquent, les actifs actuellement mobilisés ne font pas ressortir d’impasses de liquidité dans 
les deux ans à venir. 
 
Le risque de crédit pris par les investisseurs sur le pool d’actifs remis en pleine propriété à titre de 
garantie est également couvert par un taux de surdimensionnement des actifs sur les émissions 
d’Obligations Foncières. Un taux de surdimensionnement dynamique minimum est calculé par les 
agences de notations en application de leurs méthodologies et tenant compte de différents critères 



quantitatifs et qualitatifs en matière de qualité des actifs : risque de défaut des débiteurs, taux de 
défaut et de recouvrement des expositions sur personnes publiques. 
 

B- Risque de Taux et de Change 
 
En matière de risque de taux, Société Générale SCF se conforme à une politique stricte 
d'immunisation. La conclusion de contrats de swaps de couverture ad hoc permet ainsi de 
cristalliser, dès l'émission, une marge fixe, toute variation des taux d'intérêts ayant des effets 
parallèles à l'actif et au passif de Société Générale SCF par la suite.  
 
La mesure du risque structurel de taux est faite à l’aide des « gaps » calculés sur la base des 
situations « Passif-Actif » de Société Générale SCF à production arrêtée, détaillés sur les 15 ans à 
venir avec des « gaps » mensuels sur les six premiers mois puis annuels sur les années suivantes. 
 
L’outil de suivi de ce risque calcule la sensibilité définie comme la variation, pour une hausse 
parallèle des taux de 1%, de la valeur actuelle nette financière des positions résiduelles à taux fixe 
(excédents ou déficits) futures issues de l’ensemble de ses actifs et passifs. 
 

Au 31 décembre 2011, la sensibilité de Société Générale SCF à un choc de 100 points de base 
s’élève à 0,2 million d’euros pour une limite de 2,5 millions d’euros.  

La décomposition est la suivante : 

• Court terme : 0,01 million d’euros, 

• Moyen terme : 0,05 million d’euros, 

• Long terme : 0,13 million d’euros. 

La sensibilité globale représente 0,11% des fonds propres. 
 
Pour les émissions en USD, Société Générale SCF a éliminé le risque de change par la mise en 
place de swaps financiers de couverture euros/USD. De ce fait, Société Générale SCF n'est pas 
exposée au risque de change sur ses émissions.  
 
En matière de risque de transformation, par nature, Société Générale SCF n'est pas exposée, la 
maturité des prêts à l'actif correspondant exactement à celle des Obligations Foncières émises. 
 

C- Risque de Liquidité 
 
Les opérations courantes de Société Générale SCF sont parfaitement adossées en terme de montant 
et de maturité :  

- les émissions obligataires sont adossées par des prêts à SOCIETE GENERALE,  
- les fonds propres modélisés en durée illimitée sont replacés à 10 ans linéaires sauf la partie 

du résultat courant qui est placé à court terme,  
- les ressources de Société Générale SCF sont structurellement supérieures aux emplois et les 

tombées en principal et intérêts des actifs sont supérieures aux tombées en principal et 
intérêts des passifs à la différence près des dettes fournisseurs,  

- la trésorerie de Société Générale SCF est strictement positive et évolue en fonction de 
l’évolution du résultat. 

 



Quant à la surveillance de la liquidité à court terme, Société Générale SCF a respecté le coefficient 
de liquidité pour l’année 2011. Au 31 décembre 2011, elle présente un excédent de liquidité court 
terme (< 1 mois) supérieur à 19 millions d’euros. 
 
Le risque de liquidité est également apprécié par transparence en évaluant le besoin de liquidité 
entre les flux des obligations foncières et les flux des actifs remis en pleine propriété à titre de 
garantie. 
 
La liquidité à 180 jours de Société Générale SCF est évaluée par transparence, trimestriellement, 
comme suit : 
 

- Les flux de trésorerie évalués par transparence correspondent aux flux liés aux 
encaissements en principal et intérêts des échéances des prêts mobilisés reçus en garantie. 

- Les flux de trésorerie négatifs correspondent aux flux nets après application des instruments 
financiers de couverture liés aux paiements de principal et intérêts des échéances des 
Obligations Foncières émises. 

- Une compensation de flux est ensuite effectuée, permettant de déterminer un solde pour la 
journée. Une position de liquidité est calculée tous les jours en additionnant le solde de la 
journée avec le solde des périodes précédentes. 

 
Ainsi, au 31 décembre 2011, la position de liquidité minimale sur 180 jours est positive de 13,3 
millions d’euros et correspond au solde du premier jour du trimestre. 
 
En matière de risque de liquidité, Société Générale SCF a mis en œuvre avec succès son accès sur 
une base autonome aux opérations de refinancement de la BCE. Au 31 décembre 2011, l’encours de 
créances éligibles au refinancement par la BCE s’élevait à 10,402 milliards d’euros, octroyant à 
Société Générale SCF une ligne de crédit après prise en compte des différentes décotes de 7,313 
milliards d’euros. Le maintien des conditions opérationnelles de cet accès est testé 
trimestriellement. 
 

D- Risque Opérationnel 
 
Société Générale SCF sous-traite la gestion de ses opérations à différents départements ou 
directions fonctionnelles de SOCIETE GENERALE dans le cadre des conventions d’assistance, 
d’externalisation et de gestion et recouvrement conclues à la création de la Société. 
 
Ainsi, le risque opérationnel lié à Société Générale SCF est intégré dans le dispositif de mesure et 
de gestion du risque opérationnel de SOCIETE GENERALE. La gestion des opérations est intégrée 
dans les outils et systèmes de SOCIETE GENERALE en limitant à presque inexistantes les 
opérations manuelles. 
 
Néanmoins, Société Générale SCF dispose de son propre RCSA qui fait apparaître un risque 
résiduel moyen faible. 
 

E- Risques de nature Sociale et Environnementale 
 
Société Générale SCF n’est pas exposée à des risques de nature sociale et environnementale. 
 
 
 
 



EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS DEPUIS LA CLOTURE DE  L’EXERCICE 
ECOULE 
 

Aucun événement important n’est survenu depuis la clôture de l’exercice. 
 

 
EVOLUTION PREVISIBLE ET PERSPECTIVES D’AVENIR 
 

Au cours de l'exercice 2012, Société Générale SCF envisage d'émettre pour un montant total 
d’Obligations Foncières de l’ordre de 1 à 1,5 milliard d’euros, l'objectif étant de compléter la 
construction d'une courbe par l'émission d’une transaction de taille benchmark (supérieure ou égale 
à 1 milliard d’euros) et plusieurs placements privés.  
 
La réalisation du programme d'émission envisagé reste soumise aux conditions de marché des 
obligations sécurisées, très tendues depuis le second semestre 2011 et de la disponibilité du 
collatéral transférable.  
 
Même en période de tension sur le refinancement des institutions financières comme récemment 
observée, les obligations sécurisées ont démontré leur robustesse et leur attrait pour un large 
éventail d’investisseurs domestiques et étrangers. La baisse globale de l’offre d’émissions 
obligataires attendue en 2012 et le contexte particulier de Bâle 3 pourraient se traduire par une 
anticipation d’augmentation des réinvestissements et de préférence dans des actifs plus sûrs tels que 
les « covered bonds ». Par ailleurs, une détente des marchés obligataires observée en janvier 2012 
donne une assurance supplémentaire quant à la réalité de ces anticipations.  
 
Pour accompagner ses émissions, Société Générale SCF continue à développer le gisement d’actifs 
éligibles produits par la banque de financement et d’investissement de SOCIETE GENERALE et 
principalement des actifs garantis par les agences de crédit export. 
 
Compte tenu du business mix du groupe SOCIETE GENERALE, le pool d'actifs resterait 
néanmoins fortement concentré sur la France. 
 
 
ACTIVITE EN MATIERE DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMEN T 
 
Eu égard à l’article L 232-1 du Code de commerce, nous vous informons que la Société n’a effectué 
aucune activité de recherche et de développement au cours de l’exercice écoulé. 
 
 
FILIALES ET PARTICIPATIONS 
 
Conformément à ses statuts et au Code monétaire et financier, la Société ne détient aucune 
participation et, par conséquent, n’a pas de filiale. 
 
 
PRISE DE PARTICIPATION ET DE CONTROLE 
 
Nous vous précisons que la Société n’a acquis aucune participation et n’a procédé à aucune 
prise de contrôle au cours de l’exercice écoulé. 
 
 



REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Nous vous précisons que le capital de notre Société était détenu, au 31 décembre 2011, à 
hauteur de 14.999.993 actions (99,99 %) par SOCIETE GENERALE. 
 
 
DEPENSES NON DEDUCTIBLES FISCALEMENT 
 
Conformément aux dispositions de l'article 223 quater du Code général des impôts, nous vous 
précisons que les comptes de l’exercice écoulé ne prennent pas en charge de dépenses non 
déductibles du résultat fiscal au regard de l'article 39-4 du même Code. 
 
 
PRESENTATION DES COMPTES ANNUELS 
 
Les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2011 que nous soumettons à votre 
approbation ont été établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes 
d’évaluation prévues par la réglementation en vigueur. 
 
Toutes précisions et justifications figurent dans l’annexe du bilan. 
 
 
RESULTATS, SITUATION FINANCIERE ET ENDETTEMENT 
 
En application de l'article L 225-100 du Code de commerce, nous devons vous présenter une 
analyse de l'évolution des affaires, des résultats et de la situation financière de la Société, 
notamment sa situation d'endettement au regard du volume et de la complexité des affaires. 
 
Au 31 décembre 2011, le bilan présente un total de 11.367,7 millions d’euros. Pour rappel au 
31 décembre 2010, le total de bilan était de 10.341,3 millions d’euros. L’augmentation 
s’explique par la réalisation du programme d’émission obligataire de l’année, à savoir une 
émission obligataire.  
 

Chiffres clés du bilan 
 
 

En millions d'euros 31/12/2011 31/12/2010 
Total Actif 11 367,7 10 341,4 
Dont Prêts octroyés à SG 10 144,9 9 170,8 
Total Fonds Propres 177,2 165,0 

 
 

A- Bilan Actif 
 
Les comptes courants domiciliés à l’Agence centrale de SOCIETE GENERALE et en Banque 
Centrale présentent un solde de 1,23 millions d’euros au 31 décembre 2011.  
 
Le replacement des fonds propres auprès de SOCIETE GENERALE constitue une créance vis-à-vis 
de SOCIETE GENERALE de 184,14 millions d’euros dont 2,14 millions d’euros d’intérêts courus. 
 



La liquidité levée par l’émission des Obligations Foncières et replacée auprès de SOCIETE 
GENERALE sous forme de prêts à terme s’élève à 9.960,8 millions d’euros dont 28,18 millions 
d’euros d’intérêts courus. 
 
Les comptes de régularisation comprennent les éléments ci-dessous : 
 

- les pertes à étaler d’un montant de 27,17 millions d’euros correspondent à des pertes sur 
prime d’émission sur les Obligations Foncières restant à lisser sur la durée de vie de ces 
dernières ; 

- les charges à répartir d’un montant de 11,84 millions d’euros représentent la partie non 
courue des soultes des swaps de micro couverture à étaler sur la durée de vie de ces 
derniers ; 

- les produits à recevoir d’un montant de 247,56 millions d’euros correspondent au netting 
des intérêts sur swaps de taux à recevoir et à payer à la clôture de l’exercice et les intérêts 
sur swaps de devise à recevoir ; 

- le solde de 934,93 millions d’euros des comptes de régularisations divers correspond au 
montant de devise à recevoir au terme des swaps de devise contre valorisé en euros.  

 
B- Bilan Passif 

 
L'encours d’Obligations Foncières au 31 décembre 2011 est de 9.320,70 millions d’euros et            
1.211,86 millions USD (comprenant respectivement 270,85 millions d’euros et 2,16 millions USD 
d’intérêts courus non échus). Une série a été émise au cours du premier semestre 2011, elle a fait 
l’objet d’un placement public : 
 
� Série 32 : ISIN      FR0011001684    Maturité   03/02/2023    1.000 millions d’euros 
 
Les autres passifs représentent des dettes fournisseurs de 3,21 millions d’euros, des dettes fiscales et 
sociales de 0,46 millions d’euros et d’impôt sur les sociétés de 6,86 millions d’euros. 
 
Les comptes de régularisation passif comprennent les éléments suivants : 
 

- les gains à étaler d’un montant de 39 millions d’euros représentent les gains sur prime 
d’émission sur les obligations financières et les soultes des swaps restant à lisser sur la durée 
de vie de ces derniers ; 

- les charges à payer pour un montant de 0,85 million d’euros correspondent aux intérêts sur 
swaps de devise à payer ; 

- le solde de 882,76 millions d’euros des autres comptes de régularisations correspond au 
montant d’euros à payer au terme des swaps de devise.  

 
Le capital social de la Société est demeuré à 150 millions d’euros au cours de l’exercice et les 
réserves se montent à 0,75 million d’euros. 
 
La Société n’ayant jamais distribué de dividendes, le report à nouveau s’élève à 14,23 millions 
d’euros. 
 
Le résultat de l’exercice est excédentaire de 12,18 millions d’euros au 31 décembre 2011. 



 
C- Compte de Résultat 

 
Les principaux postes du compte de résultat sont constitués d’une part par des intérêts liés aux 
créances de prêts diminués par les intérêts de la patte variable des swaps de couverture qui 
représentent une charge nette de 13,1 millions d’euros et d’autre part des intérêts liés aux 
Obligations Foncières nets des intérêts de la patte fixe des swaps de couverture qui représentent un 
produit net de 38,1 millions d’euros.   
 
Ainsi, le produit net bancaire s’élève à 25 millions d’euros au 31 décembre 2011 en progression de 
28% principalement dû à l’accroissement du bilan. 
 
Les frais généraux représentant des charges de structure relativement stables par rapport à l’année 
précédente de 6 millions d’euros, le bénéfice net après impôt s’élève à 12,18 millions d’euros, en 
progression de 32%. 
 

D- Situation Financière et Ratios Prudentiels 
 
Au 31 décembre 2011, les fonds propres de Société Générale SCF s’élèvent à 177,2 millions 
d’euros. 
 
Société Générale SCF bénéficie de l’exemption de surveillance prudentielle sur base individuelle en 
application des dispositions de l’article 4.1 du règlement CRBF 2000-03. Pour autant, par un 
courrier du 7 février 2011, l’Autorité de Contrôle Prudentiel a demandé à Société Générale SCF, en 
application de l’article L 612-24 du Code monétaire et financier, de lui remettre pour information 
les états réglementaires relatifs au calcul du ratio de solvabilité et au contrôle des grands risques à 
partir de l’échéance du 30 juin 2011. 
 
Le ratio de solvabilité calculé au 31 décembre 2011 s’élève à 30,63%. 
 

E- Endettement 
 
Nous rappelons que la capacité d’endettement de la Société est statutairement limitée : elle ne peut 
s’endetter que principalement sous forme d’Obligations Foncières. Ces dernières ont pour objet de 
financer des créances de prêts garanties par le pool d’actif remis en pleine propriété à titre de 
garantie et sont remboursées grâce aux produits de ces créances. 
 
Par ailleurs, la capacité d’emprunt de Société Générale SCF est tributaire du respect du ratio de 
couverture dont il est fait mention dans le chapitre sur le risque de crédit.  
 
 
TABLEAU DES RESULTATS SUR CINQ EXERCICES  
 
Au présent rapport est joint en annexe le tableau prévu à l’article R 225-102 alinéa 2 du Code de 
commerce, faisant apparaître les résultats de la Société au cours des cinq derniers exercices. 
 
 



INFORMATIONS RELATIVES AUX DELAIS DE PAIEMENT DE NO S FOURNISSEURS  
 
Conformément à l'article D 441-4 du Code de commerce, nous vous présentons dans les tableaux ci-
dessous la décomposition à la date de clôture du 31 décembre 2011 et du 31 décembre 2010 pour 
comparatif, du solde des dettes Fournisseurs par date d'échéance.  
 
Au 31/12/2011

Dettes non échues Dettes
échues Total

à la clôture
Montants en euros 1 à 30 jours 31 à 60 jours plus de 60 

jours

Dettes Fournisseurs 0 0 0.0 13.3 13.3

 
Au 31/12/2010

Dettes non échues Dettes
échues Total

à la clôture
Montants en milliers d'euros 1 à 30 jours 31 à 60 jours plus de 60 

jours

Dettes Fournisseurs 19.1 0 0 0 19

 
 
 
PROPOSITION D’AFFECTATION DU RESULTAT 
 
Ainsi que vous pouvez le constater, déduction faite de toutes charges, de tous impôts et 
amortissements, les comptes qui vous sont présentés font ressortir un bénéfice de 12.183.527,61 
euros. 
 

 Après avoir pris connaissance du rapport des Commissaires aux Comptes, nous vous 
demanderons d’approuver les comptes tels qu’ils vous sont présentés et nous vous proposerons 
d’affecter le bénéfice de l’exercice comme suit : 

 
  
Bénéfice 2011 12.183.527,61 euros 
Report à nouveau antérieur 14.228.742,48 euros 
Soit un résultat à affecter de 26.412.270,09 euros 
Réserve légale (5% du bénéfice) 609.176,38 euros 
Report à nouveau 25.803.093,71 euros 
 
 
RAPPEL DES DIVIDENDES ANTERIEUREMENT DISTRIBUES 
 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, nous vous 
rappelons que la Société n’a procédé à aucune distribution de dividende au titre des trois 
derniers exercices. 
 
 
 



 
OPERATIONS EFFECTUEES PAR LA SOCIETE SUR SES PROPRES ACTIONS 
 
Nous vous informons, en application de l’article L 225-211 alinéa 2 du Code de commerce, que 
la Société n’a réalisé aucune des opérations visées aux articles L 225-208 et L 225-209 du 
même Code. 
 
 
REGULARISATION DES PARTICIPATIONS CROISEES 
 
Nous vous indiquons que, conformément à ses statuts, la Société ne détient aucune participation 
croisée et par conséquent, en application des dispositions de l’article R 233-19 du Code de 
commerce, la Société n’a réalisé aucune régularisation relevant des dispositions de l’article      
L 233-29 du même Code. 
 
 
EMISSION DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAP ITAL 
 
Nous vous informons, en application des dispositions de l’article R 228-90 du Code de 
commerce, que la Société n’a pas émis de valeurs mobilières donnant accès au capital et qu’elle 
ne réalise pas d’opérations susceptibles de porter atteinte aux titulaires de ces titres selon les 
dispositions de l’article L 228-99 du même Code. 
 
 
ACTIONNARIAT DES SALARIES 
 
Nous vous informons qu’en l’absence de personnel salarié, il n’y a pas lieu d’établir le rapport 
spécial prévu par l’article L 225-184 du Code de commerce. 
 
 
CONVENTIONS VISEES A L’ARTICLE L 225-38 DU CODE DE COMMERCE 
 
Nous vous précisons qu'au cours de l'exercice écoulé, il n'a été conclu aucune nouvelle 
convention donnant lieu à application de l’article L 225-38  du Code de commerce. 
 
Les conventions suivantes en date du 14 décembre 2007 ont poursuivi leurs effets au cours de 
l’exercice 2011 : 
 

� convention d’externalisation, 
� convention d’assistance, 
� convention de gestion et de recouvrement. 

 
 
SITUATION DES MANDATS 
 
Nous vous demandons de bien vouloir ratifier la décision du Conseil d’Administration, faite à 
titre provisoire lors de sa séance du 22 septembre 2011, de nommer Madame Marie DOUCET 
aux fonctions d'Administrateur en remplacement de Monsieur Frédéric MOUTTET, 
démissionnaire, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue 
de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2012. 



 
 
JETONS DE PRESENCE 
 
Nous vous proposons de ne pas attribuer de jetons de présence aux Administrateurs. 
 
 
INFORMATIONS CONCERNANT LES MANDATAIRES SOCIAUX 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 225-102-1 du Code de commerce, vous trouverez 
en annexe la liste des mandats et fonctions exercés par chacun des Administrateurs. 
 
 
REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX 
 
Conformément à l'article L 225-102-1 du Code de commerce, nous indiquons ci-dessous les 
rémunérations et avantages de toute nature versés, durant l'exercice, à chaque mandataire social de 
la Société. Pour les mandataires sociaux de la Société exerçant des fonctions salariées au sein du 
groupe SOCIETE GENERALE, seuls les rémunérations et avantages dont le coût est supporté par la 
Société sont inclus. 
 
A ce titre, aucune rémunération et avantage des mandataires sociaux n'est à mentionner. 
 
 
QUITUS 
 
Vous aurez également à donner quitus aux Administrateurs pour tous les actes de gestion au 
cours de l’exercice écoulé. 
 
 
Nous espérons que les propositions qui précèdent recevront votre agrément et que vous voudrez 
bien voter les résolutions qui vous sont soumises. 
 
 
 
 

Le Conseil d’Administration 



ANNEXE 1 
 
 
 

TABLEAU DES CINQ DERNIERS EXERCICES SG SCF

NATURE DES INDICATIONS EXERCICE EXERCICE EXERCICE EXERCICE EXERCICE
2007 2008 2009 2010 2011

Capital en fin d'exercice
 - capital Social 50,000,000.00 50,000,000.00 50,000,000.00 150,000,000.00 150,000,000.00
 - Nombre d'actions émises 5,000,000.00 5,000,000.00 5,000,000.00 15,000,000.00 15,000,000.00

Opérations & résultats de l'exercice
 - Chiffre d'affaire hors taxe 162,674.63 62,857,758.20 360,882,253.70 484,567,281.90 687,008,448.71
 - Résultat avant impôt 159,758.79 1,738,959.23 6,942,390.55 14,151,614.74 18,982,881.39
 - Impôts sur les bénéfices 53,253.00 579,659.74 2,422,124.03 4,958,132.65 6,799,353.78
 - Résultat après impôt 106,505.79 1,159,299.49 4,520,266.52 9,193,482.09 12,183,527.61
 - Résultat distribué 0.00 0.00 0.00

Résultat par action
 - Résultat après impôt 0.02 0.23 0.90 0.61 0.81
 - Dividende net attribué à chaque action 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Personnel
 - Effectif moyen des salariés 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
 - Montant de la masse salariale 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
 - Montant des Charges Sociales 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

 La SG SCF, anciennement SOCAD20, a été agrée par le CECEI le 26 octobre 2007  en qualité de société financière - société de crédit foncier.

 



ANNEXE 2 
 
 

Liste des mandats et fonctions exercés par les Administrateurs 
 
 

Nom, Prénom Fonctions Autre mandats sociaux

LANDON Stéphane

- Administrateur et Préseident Directeur Général de 
Société Générale SCF
- Directeur de la Gestion du Bilan et du Financement 
de Société Générale

Administrateur et Président Directeur Général de Société Générale 
SFH

MENET Pierre

- Administrateur et Directeur Général Délégué de 
Société Générale SCF
- Responsable des Financements Structurés de 
Société Générale

- Administrateur et Directeur Général Délégué de Société Générale 
SFH
- Représentant de GENEFINANCE, mandataire gérant de la société 
Evalparts

ROBILLARD Vincent

- Administrateur et Directeur Général Délégué de 
Société Générale SCF
- Responsable du Financement de Société Générale

- Administrateur et Directeur Général Délégué de Société Générale 
SFH
- Administrateur de Société de Financement de l'Economie 
Française
- Représentant de Société Générale, administrateur de la société 
CRH

SINDZINGRE Danielle

- Administrateur de Société Générale SCF
- Responsable de Trésorerie court terme de Société 
Générale

- Administrateur de Société Générale SFH
- Vice-Président de SGNA

DE LA 
BACHELLERIE 
Véronique

- Administrateur de Société Générale SCF
- Directeur Financier de la Banque de Détail de 
Société Générale

- Administrateur de Société Générale SFH
- Administrateur et Président Directeur Général de GENEFIMMO
- Administrateur et Président Directeur Général de PIRIX
- Administrateur de GENEBANQUE
- Administrateur de SG SERVICES
- Administrateur de BOURSORAMA
- Administrateur de SOPHIA-BAIL
- Administrateur de GENERAS
- Administrateur de Société Générale Ré SA
- Membre du Conseil de Surveillance de ESSOX SRO
- Représentant de GENEFIMMO, administrateur de SOGEPROM
- Représentant de GENEFIMMO, administrateur de GENEFIM
- Représentant de Société Générale, administrateur de UIB

GARDELLA Gérard

- Administrateur de Société Générale SCF
- Directeur des Affaires Juridiques de Société 
Générale Aucun autre mandat social.

BEUZEN Pierre

- Administrateur de Société Générale SCF
- Responsable adjoint des Financements Structurés de 
Société Générale Aucun autre mandat social.

DOUCET Marie
- Administrateur de Société Générale SCF
- Directeur Comptable de Société Générale Administrateur de Société Générale SFH

FROMENT-MEURICE 
François

- Administrateur de Société Générale SCF
- Avocat à la Cour, associé FM&A Aucun autre mandat social.

JACQUEMIN Arnaud

- Représentant de Société Générale, administrateur de 
Société Générale SCF
- Directeur Financier adjoint de Société Générale

- Président du Conseil d'Administration de GENEFINANCE
- Président du Conseil d'Administration de GENEVAL
- Administrateur et Directeur Général Délégué de SG FSH
- Administrateur de ALD International
- Administrateur de SGBT Luxembourg
- Administrateur de SGEBS
- Administrateur de ROSBANK
- Représentant de SG FSH, membre du comité des comptes et 
administrateur de La Banque Postale Financement
- Représentant de Société Générale, administrateur de SG 
ENERGIE
- Représentant de SG FSH, administrateur de SOGECAP
- Représentant de GENEBANQUE, administrateur de GENECAL
- Représentant de SG FSH, administrateur de Société Générale 
Equipement Finance
- Représentant de GENEFINANCE, président de INTERGA SAS  

 
 



 



 



 



 



 


